Kit Accomp. Déconc. – Cas pratiques n° 1 : réf. Régl. et exposé des exercices : Temps partiel   MàJ avril 2004


Kit Accompagnement de la déconcentration : Cas pratiques n° 1

A réaliser collectivement

Le temps partiel d’un agent de l’État :  fonctionnaires et agents contractuels

Textes de références :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 1984, 
articles 37 et suivants (Annexe 5) ;
· Ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel 
(Annexe 14) ;

· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;

· Décret 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires 
de l’ordonnance n° 82-296 visée ci-dessus (Annexe 15) ;

· Décret 2002-1072 du 7 août 2002 relatif à l’annualisation du temps partiel (Annexe 16) ;

· Décret 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration [sur le recteur] de certaines opérations 
de gestion du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 7) ;

· Décret 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels de 
l’État (Annexe 6) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations 
de gestion concernant les personnels des bibliothèques, les ingénieurs et les personnels 
techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l'éducation nationale 
(Annexe 8) ;

· Arrêté du 7 novembre 1985 portant délégation de pouvoirs [sur le recteur] en matière de gestion 
du personnel relevant du ministère de l’Éducation nationale (Annexe 10) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres 
établissements publics d'enseignement supérieur en matière de gestion des ITARF du ministère 
de l'éducation nationale, affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF du ministère de l'éducation nationale, 
affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-2) ;

· Circulaire FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les 
fonctionnaires et agents de l’État [1] (Annexe 18) ;

· Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)

[1)] Un texte réglementaire dont la référence est introduite par FP signifie qu’il émane du ministère en charge de la Fonction publique  et qu'il est donc applicable, a priori, à l'ensemble des fonctionnaires ; en l’occurrence, FP7 désigne un des bureaux de ce ministère. Pour consulter l’organigramme du ministère de la Fonction publique :

http://www.fonction-publique.gouv.fr/

Exposé de l’exercice n° 1-1

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Tim GILBERT, SASU titulaire affecté au service d’information et d’orientation des usagers (SIOU) : il demande à bénéficier d’une période d’un an à temps partiel, pour une quotité de 75%, à compter du 1er avril (nous sommes le 15 janvier).

Que faites-vous ?

Exposé de l’exercice n° 1-2

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Valentine COSSON, Adjointe administrative, affectée aux Services financiers (SERF) : elle demande à bénéficier d’une période de six mois à temps partiel, pour une quotité de 50 %, à compter du 1er mai (nous sommes le 17 février) ; elle précise qu’elle souhaite pouvoir travailler l’autre mi-temps dans une entreprise qu’un parent est en train de créer ; c’est la raison pour laquelle elle propose d'assurer son mi-temps en travaillant tous les matins ; son chef de service a porté un avis favorable sur sa demande.

Que faites-vous ?

Exposé de l’exercice n° 2

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous  recevez une demande de l’agent Clément ROMAT, Technicien de recherche et de formation titulaire affecté au Service informatique de gestion (SIG) : il demande à bénéficier d’une période temps partiel de droit pour raison familiale de six mois à compter du 1er septembre (nous sommes le 12 juin), pour une quotité de 80 %, avec un allègement du service hebdomadaire.

Sa demande est visée par son chef de service qui donne un avis favorable. Il joint un certificat médical attestant que son conjoint est atteint d'une maladie grave.

Que faites-vous ?

Exposé de l’exercice n° 3

Vous êtes gestionnaire de personnel à l'Université de Moulins, et vous recevez une demande de l’agent Baptiste RICHEPAIN, Agent contractuel sur un CDD trois ans recruté sur ressources propres de l’établissement à temps plein depuis le 1er septembre 2001, et affecté au Service Commun de Documentation (SCD). Il demande à travailler à 90% pendant une période de deux ans à compter du 1er janvier 2003 (nous sommes le 24 octobre 2002). L’avis du Directeur du Service commun est favorable et comporte une fiche des horaires de l’agent si le bénéfice du temps partiel lui était accordé.

Par ailleurs, le président de l'Université, Jean Baptiste ZAY, a donné délégation de signature au secrétaire général, Antonin LAPIZE, pour tout ce qui concerne la gestion des modalités et des congés des personnels sur ressources propres, par un arrêté daté du 27 février 2000.

Que faites-vous ?
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